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Protéger le bien-être de toutes et tous

Améliorer la formation des futures professions de santé

L’enjeu du numérique en santé et l’importance du partage de
données

Protéger la santé dans une approche “One Health”
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Notre argumentaire prend racine sur les déterminants de la santé, l’essence même de
la stratégie One Health (Une Seule Santé) adoptée par l’Union européenne. Nos
propositions s’articulent autour de plusieurs thèmes, notamment la prévention en
santé, le rôle du numérique, l’amélioration de la formation des futures professions de
santé et le renforcement du rôle de l’Union européenne dans ce domaine. La mobilité
internationale des étudiantes et étudiants en santé est également une solution
potentielle pour répondre aux besoins changeants du système de santé, son accès
reste cependant limité et complexe pour de nombreuses étudiantes et de nombreux
étudiants. 

l’Association Nationale des Étudiants en Médecine de France (ANEMF), 
l’Association Nationale des Étudiant·e·s Sage-Femme (ANESF), 
l’Association Nationale des Étudiants en Pharmacie de France (ANEPF), 
la Fédération Nationale des Étudiant·e·s en Kinésithérapie (FNEK), 
la Fédération Nationale des Étudiant·e·s en Sciences Infirmières (FNESI),
l’Union Nationale des Étudiants en Chirurgie Dentaire (UNECD). 

Ces associations collaborent avec le nile, cabinet de conseil en affaires
publiques dédié aux actrices et acteurs du monde de la santé. 
Cette collaboration forme l’Europe de la Santé. 

Ce plaidoyer n’est pas une liste exhaustive de propositions. Il est la
concentration de l’avis des étudiantes et étudiants des filières signataires.
En d’autres termes, il est le fruit de la volonté des futures professionnelles
et des futurs professionnels de santé.

LE PLAIDOYER EST RÉDIGÉ PAR PLUSIEURS
ASSOCIATIONS ÉTUDIANTES EN SANTÉ :

Avec le soutien de 

À l’horizon 2024 se profile un temps démocratique déterminant : les élections du
Parlement européen. Nous, étudiantes et étudiants en santé, souhaitons participer à la
construction d’une Europe unique, visionnaire et ambitieuse concernant les affaires de
santé.



Nous demandons notamment
→ Mettre en place une politique plus ambitieuse pour la réduction des émissions
de polluants de l’air, la réduction de moitié de l’usage des pesticides d’ici 2030, et
d’améliorer la qualité des eaux via sa surveillance accrue et son traitement plus
performant.

D’après l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), « Une seule santé » est une
approche intégrée et unificatrice qui vise à optimiser la santé des personnes, des

animaux et des écosystèmes, et à trouver un équilibre entre ces dimensions.

PROTÉGER LA SANTÉ DANS UNE APPROCHE
“ONE HEALTH”

1.

RÉPERCUSSIONS DE L'AIR, DE L'EAU ET DU SOL SUR NOTRE SANTÉ

IMPACT DE L’ALIMENTATION

→ Faciliter l’information des consommatrices et des consommateurs en
généralisant le nutri-score sur tous les produits et leur publicité. 
→ Mettre en place des mesures en restauration collective, comme des journées
dédiées à une alimentation végétarienne, l’atteinte de 100% d’aliments bio et des
campagnes de sensibilisation à une alimentation équilibrée et 
éco-responsable.

Nous demandons notamment

SENSIBILISATION À LA SANTÉ ENVIRONNEMENTALE

→ Sensibiliser la population générale dès le plus jeune âge via
l’intégration de la santé environnementale dans les programmes de
prévention nationaux et transnationaux. 
→ Sensibiliser les étudiantes et étudiants à travers des programmes
adaptés, l’extension du Service Sanitaire des Étudiants en Santé à
l’échelle européenne, l’intégration de la santé environnementale dans les
programmes.

Nous demandons notamment



ANTIBIORÉSISTANCE
Nous demandons notamment

 
→ Améliorer l'information de la population sur le bon usage des
antibiotiques, par des campagnes de sensibilisation à
l'antibiorésistance et un meilleur “fléchage” sur les emballages.
→ Dispenser les antibiotiques en fonction des besoins des
patientes et patients en prenant en compte leur profil et en
instaurant une dispensation à l’unité.
→ Augmenter les investissements dans la recherche pour
trouver des alternatives aux antibiotiques.

ORGANISER LE SYSTÈME DE SANTÉ AUTOUR DES ENJEUX ÉCOLOGIQUES

→ Intégrer et former une ou un responsable de la transition écologique dans tous les
établissements de santé, conseillé par un groupe de travail de soignantes et
soignants travaillant autour de l'éco soin de l’Union européenne. 
→ Diminuer l’impact environnemental des industries des produits de santé en
produisant mieux, en diminuant le nombre de déchets et en augmentant le nombre de
médicaments triés.
→ Renforcer la prise en compte de l’impact environnemental pour l’élaboration d’un
dossier d’Autorisation de Mise sur le Marché par la création d’une grille d’évaluation
de l’impact écologique. 

Nous demandons notamment

LUTTER CONTRE LES PÉNURIES

→ Sécuriser la chaîne du médicament en valorisant la production sur le
territoire européen, en diversifiant l’approvisionnement et en facilitant les
déclarations des pénuries.

Nous demandons notamment



2. PROTÉGER LE BIEN-ÊTRE DE TOUTES ET TOUS

METTRE FIN AUX DIFFÉRENTS TYPES DE VIOLENCES
Nous demandons notamment

→ Définir les Violences Sexistes et Sexuelles en incluant la notion de
consentement à l’échelle européenne.
→ Favoriser la libération de la parole des victimes en instaurant un programme
d'éducation visant à sensibiliser la population à la reconnaissance de situations
de violence et à l’accompagnement des victimes.

LUTTER CONTRE LES DISCRIMINATIONS
Nous demandons notamment

→ Adopter une définition de personne en situation de handicap à l’échelle
européenne et homogénéiser leurs droits.
→ Adapter les infrastructures ainsi que les interfaces numériques pour une meilleure
inclusion des étudiantes et étudiants en situation de handicap dans l’Enseignement
Supérieur.
→ Permettre un accès à la santé à toutes et tous, en généralisant la mise en place
d’Aides Médicales d’État et faciliter l’accès aux soins pour les populations migrantes.
→ Interdire les thérapies de conversion pour les personnes LGBTQIAP+ et les
opérations chirurgicales sur les enfants intersexes, et sanctionner les pays ne
respectant pas cette interdiction.

DROITS DES FEMMES ET DES PERSONNES MENSTRUÉES
Nous demandons notamment

→ Mettre en place des congés menstruels pour dysménorrhées,
pour les étudiantes et étudiants qui en ressentent le besoin.
→ Mettre en place des séances d’éducation à la vie affective,
relationnelle et sexuelle dans chaque établissement scolaire,
avec un contenu évolutif et adapté à tous les âges.
→ Inscrire le droit à l’IVG et à la contraception dans la charte des
droits fondamentaux de l’Union européenne et sanctionner les
pays ne respectant pas ce droit.



RENFORCER LES MESURES EN SANTÉ MENTALE 
Nous demandons notamment

 
→ Former et sensibiliser la population à la santé mentale afin de 
déconstruire les préjugés.
→ Assurer l’accessibilité aux services de santé mentale en mettant 
en place des suivis réguliers et en recensant les structures proposant
un accompagnement.
→ Former les étudiantes et étudiants via des modules transversaux 
pour intégrer les nouveaux enjeux sociaux et y associer des 
European Credit Transfer and Accumulation System (ECTS).

METTRE LE SPORT-SANTÉ AU CŒUR DE LA PRÉVENTION
Nous demandons notamment

→ Favoriser le développement de l’activité physique adaptée sur ordonnance
pour toutes les pathologies qualifiées d’Affections de Longue Durée (ALD).

3. L’ENJEU DU NUMÉRIQUE EN SANTÉ ET L’IMPORTANCE DU
PARTAGE DE DONNÉES 

FACILITER LE PARCOURS DE SOINS EN EUROPE

→ Réglementer le marché des soins transfrontaliers, notamment
en matière de vente en ligne des produits de santé 
→ Garantir une sécurité des données de santé et de leur utilisation
par une gouvernance européenne identifiée.
→ Conditionner le partage de données relatives aux dispositifs
médicaux numériques de santé au consentement préalable de la
patiente ou du patient.

Nous demandons notamment



CONTENU

Nous demandons notamment
→ Assurer une alternative physique ou humaine à la dématérialisation
des services publics et d’accompagnement social afin d’éviter une
fracture numérique au sein de la population.
→ Utiliser des matériaux plus respectueux de l’environnement dans la
fabrication des systèmes électroniques et favoriser le recyclage et/ou
la réutilisation des électroniques en fin de vie.
→ Intégrer un volet environnemental dans le développement des sites
et services numériques afin que leur construction et leur
fonctionnement soient moins énergivores.

4. AMÉLIORER LA FORMATION DES FUTURES PROFESSIONS
DE SANTÉ

PERMETTRE UNE TRANSITION VIABLE VERS LE NUMÉRIQUE

→ Inciter au développement d’innovations pédagogiques, généraliser l’approche
par compétences et valoriser l’engagement étudiant.
→ Constituer un socle commun de connaissances, fondé sur la transition
écologique et le numérique en santé.
→ Permettre la reconnaissance des diplômes à l’échelle européenne si les
compétences acquises sont harmonisées ; sinon, proposer une formation
complémentaire pour permettre l’exercice de la profession. 

Nous demandons notamment

Nous demandons notamment
→ Garantir un libre accès à l’enseignement supérieur, augmenter le
nombre et le montant des bourses.
→ Rendre la poursuite d’études plus attractive pour toutes et tous.

ACCESSIBILITÉ DES ÉTUDES



RENFORCER LA MOBILITÉ ÉTUDIANTE

→ Encourager les filières de santé à uniformiser la reconnaissance des acquis
académiques et l’équivalence des stages. 
→ Rendre gratuits les billets de train pour une mobilité dans le cadre de la
formation.
→ Assurer une meilleure accessibilité avec une référente dédiée ou un référent
dédié à la mobilité dans chaque Université et des bourses distribuées
indépendamment de la durée et de la période de la mobilité.
→ Fixer un nouvel objectif de 50% pour les étudiantes et étudiants ayant réalisé
une mobilité physique et 100% pour celles et ceux ayant réalisé une mobilité
physique ou virtuelle.
→ Faire la promotion du programme Erasmus+ auprès des établissements de
formation afin que l’ensemble de ceux-si soient signataires de la charte Erasmus.

Nous demandons notamment

RECHERCHE

→ Investir massivement dans la recherche en santé et développer un programme
européen de recherche par le biais des universités européennes. 

Nous demandons notamment


